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  avant-propos




  L’objectif de la collection Thèmes & Débats Géographie est de présenter de façon simple et accessible, mais néanmoins complète, l’essentiel des concepts et des mécanismes propres à une question géographique à travers ses débats et ses grandes problématiques.




  Chaque chapitre est développé à partir d’un thème simple. À chaque fois, les différentes notions ou courants de pensée en présence sont clairement exposés et aussi souvent que possible illustrés par des exemples.




  Les ouvrages de cette collection s’adressent aux lycéens et aux étudiants qui doivent, dans leur cursus, s’initier aux sciences sociales et humaines, mais aussi à tous ceux qui s’intéressent et veulent comprendre et décrypter simplement le monde dans lequel nous vivons.




  Dans cet ouvrage, Alexandra Monot, professeure agrégée et docteure en géographie à l’université de Strasbourg, interroge les notions d’aménagement et de territoire. L’aménagement du territoire en France a fortement marqué le territoire national des Trente Glorieuses par de grandes politiques souvent lancées sur de vastes espaces, agricoles, urbains, littoraux et montagnards. Aujourd’hui, cet aménagement imposé par l’État a laissé la place aux initiatives locales et régionales pour aménager les territoires, notamment le cadre de vie et les bassins d’emplois. Si les objectifs généraux de l’aménagement ont peu changé, à savoir favoriser le développement économique et social, leurs échelles et leurs enjeux ont subi d’importantes mutations. Quels sont les principes et les principaux territoires de l’aménagement en France ? Mobilisant à la fois des éléments théoriques et des analyses empiriques, cet ouvrage montre l’importance des aménagements dans les évolutions territoriales de la France.
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  introduction




  Si on la compare aux autres pays d’Europe, la France est un cas particulier : sa construction politique est ancienne, elle a été un foyer de rayonnement culturel sans égal au XVIIIe siècle, les particularismes régionaux ont été effacés ou estompés par le jacobinisme, et la croissance économique a été dominée par des champions nationaux proches de l’État (doctrine colbertiste). C’est dans un cadre centralisateur et centralisé qu’est né l’aménagement du territoire aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale. La nécessité d’une intervention de l’État prend ses racines au cours du conflit mondial. Le régime autoritaire de Vichy en avait précisé les contours par la mise en place d’une technostructure qui avait doublé le nombre de fonctionnaires. De son côté, la Résistance, communiste ou de droite, proposait également un programme de renouveau national par une nécessaire intervention de l’État, qui va s’incarner à la fin des années 1940.




  Selon le Petit Robert, aménager est « régler l’aménagement de quelque chose, disposer et agencer en vue d’un usage déterminé, conduire une action d’aménagement ». Selon le Dictionnaire de l’urbanisme et de l’aménagement (sous la direction de Pierre Merlin et Françoise Choay, 2015), l’aménagement consiste en « une organisation concertée, rationnelle et prévisionnelle du territoire ».




  L’aménagement du territoire est une expression inventée en France qui apparaît en 1949 à l’initiative du ministre de la Reconstruction et de l’Urbanisme, Eugène Claudius-Petit. En 1950, paraît le premier texte sur la politique d’aménagement du territoire pour la reconstruction et le logement. L’expression n’a cessé depuis de se renforcer en s’institutionnalisant avec la création en 1963 de la DATAR (Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale), devenue DIACT entre 2005 et 2009 (Délégation interministérielle à l’aménagement et à la compétitivité des territoires), avant de revenir à DATAR, mais avec une signification modifiée (Délégation à l’aménagement du territoire et à l’attractivité des régions), elle-même dissoute au profit du CGET (Commissariat général à l’égalité des territoires) en 2014. Les changements de dénomination sont révélateurs car ils mettent l’accent sur le passage du territoire aux territoires et accompagnent les mutations des logiques de l’aménagement en France.




  L’intervention de l’État, qui débouchera au début des années 1960 sur l’aménagement du territoire, va se faire d’une façon privilégiée selon trois procédures principales :




  – D’abord, la planification, suite à la fondation du commissariat général au Plan en décembre 1945, est conçue selon quelques principes simples et efficaces : elle est scientifique (les décisions reposent sur des informations techniques de valeur fournies par l’INSEE), elle est souple et susceptible de modifications et elle est indicative dans la mesure où elle propose des objectifs à atteindre sans les imposer.




  – Ensuite, des entreprises sont nationalisées par le général de Gaulle, soit parce qu’elles appartiennent à des secteurs économiques clés, peu rentables mais nécessaires à la reconstruction (charbon du Nord-Pas-de-Calais en décembre 1944, transports aériens en juin 1945, Banque de France, compagnies d’assurances, électricité et gaz en avril 1946, Charbonnages de France en mai 1946), soit pour punir leurs dirigeants de collaboration (Renault en janvier 1945, Moteurs Gnome et Rhône). En réalité, la nationalisation n’est pas une nouveauté, d’autres avaient déjà été réalisées dans l’entre-deux-guerres : la Compagnie nationale du Rhône en 1921, la Compagnie nationale des pétroles en 1928 ou la création de la SNCF en 1936, mais il s’agissait de mesures ponctuelles et spécifiques. Les nationalisations de 1945-1946 vont permettre une meilleure concentration des entreprises, une réalisation plus aisée des plans, et vont constituer des exemples en matière sociale.




  – Enfin, la mise en place de l’État-providence (sécurité sociale, retraite, etc.).




  Des années 1960 aux années 1980, l’État va mener une vaste politique à la fois sectorielle et régionale d’aménagement afin de contrebalancer les déséquilibres du territoire tels qu’ils sont analysés en 1945.




  Cependant, avec la décentralisation enclenchée au début des années 1980, les acteurs régionaux et locaux découvrent peu à peu que l’Union européenne et la mondialisation les privent de la protection de l’État national alors même que de nouvelles formes de gouvernance sont introduites par cette décentralisation, dont la définition reste instable. La DATAR elle-même a évoqué le « centralisme rénové » dans lequel l’État propose un certain nombre d’actions contractualisées avec les acteurs régionaux, éventuellement mis en concurrence à travers des projets comme les pôles de compétitivité et les contrats métropolitains. L’aménagement semble désormais s’inscrire dans un processus de desserrement, c’est-à-dire d’un transfert d’activités banales de l’Île-de-France vers les régions, qui se poursuit, et en même temps d’une déconcentration associée à une régionalisation progressive, avec des logiques ascendantes où les collectivités s’emparent avec volontarisme d’un certain nombre de dossiers. Roger Brunet, dans La France, un territoire à ménager (1994), associe l’aménagement à d’autres termes qui traduisent les ambivalences et les évolutions de l’action volontaire menée par des acteurs sur le et les territoire(s) français : déménagement, ménagement, remue-ménage. En crise depuis les années 1980, l’aménagement du territoire a donné naissance à l’aménagement des territoires, qui lui-même, dans les années 1990-2000, est passé d’un modèle de décentralisation (aménagement octroyé) à l’activation de systèmes régionaux ou locaux. Ces mutations successives sont porteuses de problèmes de découpage du territoire, de modes de fonctionnement et d’articulations multiscalaires.




  Les territoires, d’échelles régionale et locale, sont contraints de se mettre en ordre de bataille en tant que systèmes localisés susceptibles de se projeter dans les échelles européenne et mondiale. Les territoires deviennent le lieu des arbitrages entre les nécessités de la croissance économique, de l’équité sociale et de la valorisation des patrimoines. Les systèmes d’organisation deviennent complexes du fait de la multiplicité des problématiques, des projets, des échelles et des relations à nouer au sein du territoire mais aussi avec l’extérieur.




  La France se trouve à la croisée des chemins. Elle est forte d’une culture aménagiste voulue par l’État central par l’aménagement du territoire national. À présent, elle cherche les chemins de l’adaptation à la construction européenne et aux données de la mondialisation par l’aménagement des territoires régionaux et locaux.




  
chapitre 1

Le territoire français





  De quoi parle-t-on quand on parle de la France ? Dans les ouvrages, il n’y a pas de définition préalable des auteurs. Diverses expressions existent quant à l’objet géographique :




  – la France métropolitaine désigne le territoire européen de la France incluant la Corse ;




  – l’Hexagone est une image forgée et valorisée au XIXe siècle, reprise par la chorématique initiée par Roger Brunet, et désigne le territoire européen de la France sans la Corse ;




  – la France d’outre-mer englobe les départements et collectivités françaises dispersées dans le monde dans les différents océans et en Amérique du Sud ;




  – la France, sans autre précision, signifie ainsi l’ensemble des territoires français, l’Hexagone, la Corse et l’Outre-Mer inclus.




  Au niveau historique, les limites ont également varié au cours du temps, souvent en fonction de la situation politique interne ou externe.




  1. – La France, un objet géographique 
aux limites floues




  Plusieurs définitions existent de la France selon des critères variés.




  a. – Une définition juridique




  La définition juridique de la République française s’effectue en lien avec la question de la nationalité. La nation française se définit comme une communauté d’hommes et de femmes ayant la volonté de vivre ensemble un avenir commun, sur un même territoire organisé par des institutions et des lois. L’unité entre ses membres s’appuie sur des éléments communs tels que la langue, l’héritage historique et culturel, et les valeurs de la démocratie. Une telle définition appliquée au territoire conduit à intégrer les Français de nationalité et les étrangers qui vivent sur le territoire, mais une partie des habitants de la France d’outre-mer sont exclus de la définition, même s’ils sont de nationalité française, car ils ont un « statut personnel » qui leur donne des prérogatives spécifiques. La définition juridique du territoire inclut les départements d’outre-mer dans la République, mais pas les collectivités d’outre-mer (COM) ou pays d’outre-mer (POM) qui ont un statut particulier dû à leur relative autonomie et au fait qu’ils peuvent accéder à l’indépendance (cf. situation spécifique de la Nouvelle-Calédonie dont le vote pour l’autodétermination interviendra en novembre 2018).




  b. – Une définition statistique




  L’IGN (Institut géographique national) et l’INSEE (Institut national de la statistique et des études économiques) définissent la France, pour leurs recherches statistiques, par rapport à son territoire métropolitain. Mais si on prend la superficie de la France ainsi définie, on constate des variations importantes.




  En effet, la surface du pays fluctue de 543 000 à 551 000 km², car les différents services de l’État ne mesurent ni selon les mêmes méthodes ni les mêmes éléments. De plus, les calculs ont pu varier au cours du temps avec le développement de la précision des outils de mesure. C’est le cas pour l’IGN qui donnait une superficie de 551 000 km², contre 549 000 km² actuellement. Cette réduction du territoire métropolitain s’explique par l’utilisation depuis les années 1980 des satellites qui permettent une mesure plus exacte du territoire. L’INSEE porte la France à 543 000 km², en prenant comme base de calcul les surfaces évaluées par les cadastres, donc par la base fiscale, qui exclut les lacs, étangs, estuaires, glaciers de plus d’un km².




  Dans ces deux définitions, la France d’outre-mer est exclue. Or, les départements d’outre-mer représentent un territoire de 92 320 km², dont 86 600 pour la seule Guyane. Et cela permettrait à la France de gravir les rangs du classement mondial des pays par leur surface :




  – sans les DOM, la France est au 47e rang mondial avec 549 000 km² ;




  – avec les DOM, la France passe au 42e rang mondial avec 641 320 km².




  Que faire alors des autres territoires d’outre-mer (COM et POM) ? Ils ont une place à part car ils peuvent sortir de la République française. Leurs statuts juridiques en font des objets tant juridiques que territoriaux spécifiques. Pourtant, ce sont eux qui permettent à la France d’être au 2e rang mondial pour la surface maritime par l’importance de leur zone économique exclusive (ZEE). La France possède en effet 10,6 millions de km² de ZEE, surtout grâce aux archipels de l’océan Pacifique, et encore, les terres australes, vides d’hommes, ne sont pas comptabilisées ou évoquées. En intégrant les COM et POM, la France d’outre-mer passe à 115 580 km² sans la Terre Adélie, sur laquelle la France n’a qu’une souveraineté limitée depuis la signature du traité de l’Antarctique en 1959. La surface de la France monte alors à près de 665 000 km².




  c. – Pourquoi une réduction de la France 
au territoire métropolitain ?




  Dans nombre de travaux de géographes ou de statisticiens, la France est réduite à la Métropole, soit implicitement soit explicitement. Il faut sans doute rechercher les origines de la réduction des recherches en géographie à la France métropolitaine dans l’histoire même de la géographie française. En effet, la fondation de l’école française de géographie remonte à la fin du XIXe siècle avec une figure, Paul Vidal de La Blache, qui, dans son Tableau géographique de la France en 1903, fait un choix implicite : « L’histoire d’un peuple est inséparable de la contrée qu’il habite. » Cette vision d’enracinement sur le temps long de la nation dans son territoire, ce lien avec le sol, s’entend par rapport au territoire européen de la France, berceau historique de la nation française. Toute considération sur ce qui est alors l’Empire français est exclue de son étude.




  Cette idée est reprise par Jules Michelet qui voyait en la France « une personne » (Histoire de France, 1833-1844). En 1982, Pierre Chaunu, dans son manuel consacré à la France, édité chez Laffont, ajoute que la France « est l’âme plus que le corps ». Mais s’il y pose aussi la question de ce qu’est la France, il lui donne pour définition l’ancienneté de l’occupation du territoire, donc une fois de plus le territoire métropolitain. Cependant, en 1981, Hervé Le Bras et Emmanuel Todd, dans L’Invention de la France, voyaient celle-ci comme une somme de pays dont chacun équivalait à une culture au sens anthropologique. Pour eux, la France serait née de la diversité naturelle et humaine, ce qui permettrait d’intégrer tous les espaces sous souveraineté française dans le monde. Cette définition correspond davantage à celle du statut juridique de la République.




  2. – Les fondements historiques 
du territoire français




  La France contemporaine ne peut pas être présentée comme un territoire figé dans des limites définitives et intangibles. Elle est une construction complexe, fruit d’une longue histoire et soumise à des mutations profondes, en partie subies, en partie maîtrisées. Le choix opéré au début des années 1950 d’une intégration à la construction européenne offre à la France des partenariats pacifiques dans le cadre de nouvelles continuités territoriales qui aboutissent à l’effacement des frontières traditionnelles, longtemps sources de conflits.




  a. – Aux sources de la France




  Le territoire de la France est issu d’une construction très lente. Les frontières qui sont les siennes aujourd’hui résultent d’une histoire faite de rapports de force, de luttes, de guerres, de nécessaires compromis, de mariages dynastiques, etc. Sans remonter jusqu’à la Préhistoire, on peut tracer les grandes lignes de cette construction historique.




  

    Les évolutions du territoire français européen 
de 987 à 1947
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    D’après J.-R. Pitte, La France, A. Colin, coll. Géographie Fac, 2006.


  




  Son évolution est dominée par l’extension progressive des limites territoriales du domaine royal originel des Capétiens, situé entre l’Oise et la Loire, aux limites du royaume qui avait été délimité sous le nom de Francie occidentale, au partage de Verdun entre les successeurs de Charlemagne, en 843, avec pour bornes approximatives les vallées de l’Escaut, de la Meuse, de la Saône et du Rhône. Cette extension s’est poursuivie au-delà de ces limites, principalement au détriment de l’éphémère Lotharingie, vers l’est et le sud-est. Les Capétiens ont joué un rôle majeur dans cette histoire. Les principaux d’entre eux – tels Philippe II Auguste au XIIIe siècle, Charles VII et Louis XI au XVe siècle, François 1er et Henri IV au XVIe siècle, Louis XIV au XVIIe siècle – ont à la fois renforcé l’autorité royale et étendu celle-ci sur des marges toujours plus éloignées de leur domaine d’origine. Il a fallu attendre l’édit de 1607, sous le règne d’Henri IV, pour que soit affirmée la coïncidence entre le domaine privé du roi et le domaine royal, conférant ainsi au territoire français une cohésion explicite. Les guerres entre le roi et ses principaux vassaux, les guerres avec les dynasties voisines, qu’elles fussent franco-anglaises, anglaises, bourguignonnes, germaniques ou espagnoles, ont conduit à des modifications considérables du territoire français, principalement au nord et à l’est. Le règne de Louis XIV est en ce sens décisif, avec l’intégration à la France de la Flandre, de l’Artois, de l’Alsace, de la Franche-Comté et du Roussillon. La France a même atteint, sous l’Empire napoléonien, des dimensions qu’elle n’avait jamais connues et qu’elle n’a pas pu conserver : de Hambourg au nord à Rome au sud.




  b. – Les XIXe et XXe siècles : 
un territoire fluctuant




  L’incertitude des frontières est importante tout au long de la seconde moitié du XIXe siècle et dans la première moitié du XXe siècle, par les allers et retours des territoires de l’Alsace et de la Moselle au sein des territoires nationaux de la France et de l’Allemagne de 1871 à 1945 (Alsace-Moselle allemandes de 1871 à 1918 et de 1940 à 1945) et par les rectifications pas toujours minimes opérées en 1860 par la prise de la Savoie et du comté de Nice, et, depuis 1945, entre la France et l’Italie d’une part (La Brigue et Tende), et entre la France et la Suisse d’autre part (pour permettre entre autres l’extension de l’aéroport international de Genève-Cointrin).




  L’abolition progressive des frontières étatiques dans le cadre de la construction européenne suscite des retrouvailles et ouvre à des projets communs totalement impensables voici encore quelques décennies. Désormais, la question des frontières étatiques n’est plus du tout la question centrale de la politique française ni la préoccupation majeure des citoyens français. L’abandon progressif des menaces ou du sentiment de menace a favorisé le délaissement des crispations territoriales. La construction européenne en est responsable : la libre circulation des biens et des personnes dans le cadre de l’espace Schengen suite à la signature et la mise en application de l’accord de Schengen en 1985, la symbolique d’un passeport unique, la disparition des contrôles de police et de douane aux passages des frontières, la pratique généralisée d’accords régionaux transfrontaliers, la multiplication des jumelages de villes et des échanges scolaires ou universitaires, la généralisation d’une monnaie commune, toutes ces politiques et programmes européens ont contribué à faire évoluer les sentiments d’appartenance nationale. Par ailleurs, les Français sont de plus en plus convaincus qu’un nombre croissant de décisions qui les concernent au plus près de leur vie quotidienne s’élaborent à Bruxelles et non plus à Paris. Alors l’idée même d’un territoire français à protéger, à contrôler, à verrouiller, s’estompe. Cette remise en question par l’extérieur de l’identité française se combine à une remise en question par l’intérieur selon les schémas classiques de l’opposition entre les partisans d’une France une et centralisée et ceux d’une plus grande liberté régionale.




  c. – La France d’outre-mer : 
les confettis de l’Empire français ?




  L’une des premières manifestations de l’implantation mondiale de la France réside dans l’éparpillement de son territoire national qui lui confère les dimensions d’un archipel planétaire. La France ne se réduit pas à l’Hexagone. Vestiges de ses empires successifs, ses départements et collectivités d’outre-mer constituent l’héritage majeur de sa volonté ancienne d’expansion planétaire. Ils ont été inclus au territoire national et sortis de leur statut de colonies par la Constitution de la IVe République en 1946, qui a créé les statuts de département d’outre-mer (DOM) et de territoire d’outre-mer (TOM), avant que ceux-ci ne soient modifiés par la réforme constitutionnelle de 2003.




  Les DOM sont au nombre de cinq et représentent pour certains les plus anciens témoins du premier Empire colonial français. :




  – la Martinique et la Guadeloupe sont sous contrôle français depuis 1635 ;




  – la Guyane depuis 1637 ;




  – la Réunion depuis 1642 ;




  – mais Mayotte, devenu département en 2011, seulement depuis 1841.




  Ces cinq départements, qui font donc juridiquement partie du territoire national indivisible (Constitution de 1958), ont le même statut que n’importe quel département métropolitain, à la différence qu’ils constituent aussi chacun une région (régions monodépartementales). Ces départements sont en outre français depuis des dates bien plus anciennes qu’un certain nombre de départements métropolitains, tels la Corse en 1768, le Comtat Venaissin (le Vaucluse) en 1791, le pays de Montbéliard en 1793, ou les deux Savoie et le comté de Nice (Alpes-Maritimes) en 1860.




  Les collectivités d’outre-mer (COM), anciens TOM, sont chacune des cas particuliers :




  – les derniers vestiges d’un Empire français en Amérique du Nord : Saint-Pierre-et-Miquelon, français depuis 1604 ;
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